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Accès aux soins dermatologiques dans les territoires ruraux
Question écrite n° 18004

Texte de la question

Mme Christelle D'Intorni appelle l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur les difficultés croissantes d'accès aux soins dermatologiques dans le pays. Dans de
nombreux territoires, et particulièrement dans les zones rurales et de montagne, les patients doivent aujourd'hui
faire face à des délais importants pour obtenir un rendez-vous auprès d'un dermatologue. Cette situation
contribue à renforcer les inégalités territoriales d'accès aux soins et impose parfois aux patients de parcourir
plusieurs dizaines, voire plusieurs centaines de kilomètres pour consulter un spécialiste. La situation est
particulièrement problématique, alors que la dermatologie constitue une spécialité pour laquelle un premier avis
médical peut, dans certaines situations, être obtenu grâce à la téléexpertise. Celle-ci ne doit évidemment pas se
substituer à une consultation lorsque l'examen direct du patient est nécessaire, mais elle peut permettre
d'obtenir plus rapidement un avis spécialisé, d'éviter certains déplacements et surtout de mieux orienter les
patients vers le professionnel adapté. Des initiatives existent déjà sur le terrain. À titre d'exemple, le dispositif
Pictaderm, qui s'appuie notamment sur le réseau des pharmacies, indique avoir pris en charge plusieurs milliers
de patients et permis l'orientation de patients vers des dermatologues lorsque leur situation le nécessitait. Cette
expérience montre que la téléexpertise peut trouver sa place dans l'organisation des soins, notamment lorsque
les patients résident dans des territoires éloignés des spécialistes. Le maillage territorial des pharmacies et des
autres professionnels de santé de proximité constitue à cet égard un atout important. Dans de nombreuses
communes rurales, ces professionnels sont facilement accessibles et peuvent constituer un relais permettant de
faciliter l'accès à une première expertise médicale, sans pour autant remettre en cause le rôle du médecin
traitant ou du dermatologue. Il apparaît également nécessaire de mieux organiser l'orientation des patients
lorsque l'avis de téléexpertise fait apparaître une situation nécessitant une consultation spécialisée. Un patient
pour lequel une lésion suspecte ou une autre situation nécessitant un avis dermatologique est identifiée ne
devrait pas être confronté à plusieurs mois d'attente avant de pouvoir consulter un spécialiste. En conséquence,
Mme la députée souhaite connaître les mesures que le Gouvernement entend prendre pour améliorer l'accès
aux soins dermatologiques dans les territoires sous-dotés. Elle lui demande notamment s'il envisage de
déployer et de généraliser davantage la téléexpertise dermatologique dans les zones connaissant un déficit de
spécialistes, de s'appuyer sur le maillage territorial des pharmacies et des autres professionnels de santé de
proximité afin de faciliter l'accès à un premier avis spécialisé, et de mettre en place un circuit d'orientation
prioritaire vers un dermatologue lorsqu'une lésion suspecte ou une situation nécessitant une prise en charge
spécialisée est détectée.
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